Conseil municipal	M 423





Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Bernard Lescaze et Claude Miffon, acceptée par le Conseil municipal le 14 mai 1991, intitulée: «Financement du Grand Théâtre». 





TEXTE DE LA MOTION





Le Conseil municipal prie le Conseil administratif d’entreprendre d’urgence les démarches utiles pour associer les communes au financement du Grand Théâtre, notamment en faisant couvrir une part de la subvention d’exploitation du Grand Théâtre par l’Association des communes genevoises ou en différenciant le prix des places entre contribuables de la Ville et d’autres communes.





D’autre part, il sera demandé au Conseil d’Etat une aide correspondante aux prestations qui lui sont offertes.





REPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF





Le texte de la motion souhaite que des démarches utiles soient entreprises pour associer les communes au financement du Grand Théâtre, notamment en faisant couvrir une part de la subvention d’exploitation du Grand Théâtre par l’Association des communes genevoises ou en différenciant le prix des places entre contribuables de la Ville et d’autres communes ».





Cette motion semble dépassée, ou précisée par d’autres motions plus récentes, notamment :





M-374 : « Du Grand Théâtre municipal à l’Opéra régional »


M-379 : « Pour une meilleure répartition des charges du Grand Théâtre »


(toutes deux écartées par le plénum en débat)


M-377 : « Pour une différenciation des tarifs des institutions culturelles et sportives de la Ville de Genève tenant compte de la répartition des charges et des recettes entre collectivités publiques (pour un tarif résident Ville de Genève) »


(lors du débat, cette motion a été renvoyée en commission pour examen)





L’Association des communes genevoises a contribué aux travaux de réfection de la machinerie de scène (terminés en 1998) par une contribution de 1 million de francs. Elle s’est en outre engagée à contribuer, en l’an 2000, aux charges d’exploitation du Grand Théâtre à hauteur de 1 million de francs également.





Au nom du Conseil administratif








Le secrétaire général:	Le conseiller administratif:


	Jean Erhardt	Alain Vaissade     





Le 7 juillet 1999
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